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CONFLITS ARMÉS DANS LE KIVU ET STRATÉGIES DISCURSIVES  
DE L'ÉTAT CONGOLAIS FACE A L’AFC/M23 :  

entre guerre de communication et communication de guerre 

par 

 Pacifique KUBUYA NDOOLE 
Chercheur en Sciences Politiques et Administratives, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Depuis le déclenchement de la nouvelle offensive du Mouvement du 23 mars (M23), désormais allié au sein de 
l'Alliance du Fleuve Congo (AFC) dans la région du Kivu, la guerre ne se limite plus à une confrontation militaire 
classique. Elle s'est muée en une féroce bataille des récits. L’État congolais et les groupes insurgés déploient chacun une 
rhétorique stratégique visant à légitimer leurs actions, mobiliser les opinions publiques et disqualifier l’adversaire. Cet 
article interroge la dialectique entre « guerre de communication » (visant à déstabiliser l'ennemi) et « communication 
de guerre » (visant à justifier le combat) dans le contexte des conflits armés à l’Est de la République Démocratique du 
Congo (RDC). 

L'étude analyse comment les discours politiques, médiatiques et diplomatiques structurent la perception et la 
conduite de la guerre. L'hypothèse centrale postule que la communication est devenue un champ de bataille à part 
entière où se redéfinissent les rapports de force symboliques. En croisant l’analyse du contenu discursif des messages 
officiels de Kinshasa et des porte-paroles de l’AFC/M23 sur la période 2022-2025, cette recherche met en lumière deux 
logiques opposées : une communication gouvernementale axée sur la souveraineté et la dénonciation de l'agression 
étrangère, face à une rhétorique rebelle fondée sur la victimisation, la protection communautaire et la critique de la 
gouvernance. 

Mots-clés : guerre de communication, stratégies discursives, État congolais, AFC/M23, conflits armés, discours 
politique, opinion publique, communication de guerre. 

Abstract 

Since the resurgence of the M23 movement, now operating under the Alliance du Fleuve Congo (AFC) in the 
Kivu region, the war has evolved beyond a mere military confrontation to encompass a battle of narratives. Both the 
Congolese state and insurgent groups develop strategic rhetoric aimed at legitimizing their actions, mobilizing public 
opinion, and discrediting the adversary. This article examines the dialectic between "communication warfare" and 
"war communication" within the context of recurring armed conflicts in eastern DRC. 

The study analyzes how political, media, and diplomatic discourses shape the perception and conduct of warfare. 
The central hypothesis posits that communication constitutes a battlefield in itself, where symbolic power relations are 
redefined. By cross-analyzing official government messages from Kinshasa and statements from AFC/M23 
spokespersons between 2022 and 2025, this study highlights two opposing logics: government communication 
emphasizing sovereignty and foreign aggression, versus rebel rhetoric based on victimhood, community protection, and 
governance criticism. 

Keywords : communication warfare, War communication, Discursive strategies, Congolese State, AFC/M23, public 
opinion, North Kivu. 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo (RDC) demeure, depuis son indépendance en 1960, le théâtre 
d'une succession de conflits armés dont la plus forte intensité se manifeste dans sa partie orientale. Depuis 
2022, la région du Kivu est redevenue la scène d'une confrontation majeure opposant les Forces armées de 
la RDC (FARDC) à l'Alliance du fleuve Congo (AFC), coalition politico-militaire associée au Mouvement du 
23 mars (M23). Si les armes lourdes et les drones occupent le terrain physique, un autre conflit, tout aussi 
violent, se déroule dans l'espace immatériel : la guerre des mots et des images. 

Dans ce conflit moderne, la maîtrise du récit est devenue un impératif stratégique absolu. L'État congolais, 
ses adversaires et les acteurs internationaux s'affrontent dans un espace médiatique globalisé pour imposer 
leur « vérité ». Pour Kinshasa, l'enjeu est de défendre l'intégrité territoriale et de désigner l'agresseur (le 
Rwanda) aux yeux du monde. Pour l'AFC/M23, l'objectif est de justifier l'insurrection par la défense des 
minorités exclues et la faillite de l'État central. 

Cette étude postule que la communication n'est plus un simple instrument d'accompagnement de la 
guerre (« communication de guerre »), mais un champ de bataille autonome (« guerre de communication ») 
capable de modifier le cours des événements militaires et diplomatiques. 

La question centrale qui guide notre réflexion est la suivante : comment l’État congolais et l’AFC/M23 
mobilisent-ils les stratégies discursives pour légitimer leur action et délégitimer l'adversaire dans le contexte 
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actuel de guerre (2022-2025) ? Pour y répondre, nous analyserons d'abord le contexte et le cadre théorique 
de cette guerre informationnelle. Ensuite, nous décrypterons les stratégies discursives spécifiques de chaque 
camp, appuyées par des données quantitatives et qualitatives. Enfin, nous évaluerons l'incidence de cet 
affrontement narratif sur la cohésion nationale et le processus de paix. 

I. CONTEXTE GÉNÉRAL, GRILLE DE LECTURE ET PRODUCTION DES DONNÉES 
1.1. Contexte général : le Kivu, terre de paradoxes 

Le Grand-Kivu (Nord et Sud-Kivu), frontalier du Rwanda, de l'Ouganda et du Burundi, est une région 
charnière. Sa richesse naturelle (coltan, or, cassitérite) contraste avec une précarité sociale extrême et une 
fragilité institutionnelle chronique.  

Sur le plan sécuritaire, la résurgence du M23 en 2021-2022, après sa défaite en 2013, a marqué un 
tournant. Soutenu, selon les rapports de l'ONU, par le Rwanda, ce mouvement dispose d'une puissance de 
feu conventionnelle.  

Cependant, la guerre actuelle se distingue par l'usage intensif des réseaux sociaux (X, WhatsApp, 
Telegram) qui permettent une diffusion instantanée de la propagande, court-circuitant les canaux 
traditionnels de l'État. 

1.2.  Grille de lecture  

Cette étude s'appuie sur une grille de lecture stratégique considérant la communication de guerre 
comme un instrument de puissance, de légitimation et de délégitimation politique. La démarche s'inspire de 
la théorie des actes de langage de John Austin et de John SEARLE selon laquelle tout énoncé politique vise 
à produire un effet concret dans le réel, convaincre, mobiliser ou influencer la perception collective. Ainsi, 
la communication officielle sur la guerre contre l'AFC/M23 n'est pas une transmission rudimentaire 
d'informations, mais un acte performatif destiné à modeler les émotions et les attitudes de la population 
congolaise. Dans la même logique, l’analyse emprunte à la théorie de la communication stratégique de 
Patrick Charaudeau selon laquelle tout discours politique repose sur une mise en théâtre de la légitimité. Le 
pouvoir congolais construit sa narration autour de trois axes discursifs dont la victimisation nationale, la 
désignation de l’ennemi extérieur (le Rwanda et ses alliés) et la valorisation du patriotisme comme moyen 
de résistance collective. Cette approche permet de comprendre que la communication n’est pas neutre, mais 
elle participe à la construction du sens et à la stabilisation de l’ordre politique en période de crise. 1 

Des observations effectuées à Goma et Bukavu de 2023 à 2024 ont montré que la population suit davantage 
les informations via WhatsApp, YouTube, Facebook… que par les médias publics. Ces canaux non régulés 
deviennent des arènes où s'opposent les rumeurs, les vidéos de combats, les témoignages de civils et les contre-
discours officiels.  

Ce phénomène traduit la désinstitutionalisation de la communication publique : les citoyens consomment 
des récits fragmentés de sources vérifiées. Cette mutation médiatique fragilise la souveraineté informationnelle 
de l'État et favorise la manipulation par les acteurs politico-militaires. 

Pour finir, la grille de lecture inclut la perspective cognitive de la guerre de l'information où les acteurs 
politiques cherchent à influencer les perceptions plutôt que les faits. Dans le cas congolais, cette guerre cognitive 
se manifeste à travers les campagnes médiatiques, les communiqués officiels et les discours présidentiels qui 
visent à façonner la réalité sociale en faveur de l'État congolais et à maintenir la confiance du public. 

1.3. Production des données 

L’approche exploitée dans le cadre de cette recherche est exclusivement qualitative et analytique. Elle 
s'appuie sur la théorie des actes de langage (Austin, Searle), considérant que dire, c'est faire. Le corpus 
analysé comprend : 

- les communiqués officiels du gouvernement de la RDC et des FARDC. 

- les déclarations des porte-paroles de l'AFC/M23 et leurs publications sur les réseaux sociaux. 

- les rapports d'experts (ONU, HRW) et la couverture médiatique (presse locale et internationale). 
La période d'étude s'étend de la résurgence du M23 (fin 2021/début 2022) jusqu'au premier trimestre 
2025. 

II. CONCEPTS DE BASE DE L’ÉTUDE 

L'analyse des stratégies discursives de l'État congolais face à l'AFC/M23 repose sur un ensemble de 
concepts fondamentaux permettant de comprendre les dynamiques de communication en contexte de guerre. 

                                                           
1 SEARLE, J.R., Les actes de langage : essai de philosophie du langage, Paris, L’Harmattan, 1979, pp. 31-33. 
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Quelques concepts sont ici particulièrement pertinents : la guerre de communication, les stratégies discursives, 
l’État congolais, l'AFC/M23, le Grand-Kivu et l’opinion publique. 

 Guerre de communication renvoie à l’ensemble des actions informationnelles, discursives et médiatiques 
menées par des acteurs étatiques ou non-étatiques dans le but d’influencer les perceptions, les 
représentations et les comportements du public. Elle se situe au croisement de la guerre psychologique et 
celle d’influence mobilisant des techniques de propagande, de désinformation ou de contre-discours pour 
imposer un récit dominant. Selon Philippe Baumard, « la guerre de communication consiste à structurer la 
perception de l’adversaire et du public par la manipulation ou la mise en scène de l’information.2 En RDC, 
cette guerre de communication se manifeste particulièrement dans le conflit opposant l'État congolais au 
mouvement armé AFC/M23, chacun cherchant à légitimer sa position sur la scène nationale et 
internationale. L’information devient ainsi un champ de bataille où s’affrontent les récits officiels et les 
contrediscours rebelles. 

 Communication des guerres renvoie à la mise en théâtre des conflits dans l’espace public par le biais des 
médias, des discours politiques et des outils numériques. Elle sert à justifier les actions, construire la 
mémoire du conflit et influencer les perceptions locales et internationales. Dans le cas de la RDC, la 
communication des guerres consiste à transformer un affrontement militaire en un récit national de défense 
de la souveraineté et de l’intégrité territoriale. L’État congolais cherche à démontrer sa capacité à protéger 
le pays contre l’agression, tandis que l’AFC/M23 déploie une contre-narration cherchant à légitimer sa 
lutte.3 Cette bataille de récits montre que la communication devient une « arme douce » (soft power) dont 
l'efficacité dépend de la cohérence des messages, de la rapidité de diffusion et de la crédibilité des sources. 

 Stratégies discursives désignent l’ensemble des procédés linguistiques, rhétoriques et symboliques mobilisés 
pour construire un sens, orienter l’interprétation des événements et influencer la réception des messages. 
Michel Foucault les lie à l’exercice du pouvoir estimant que « le discours est non seulement ce qui traduit 
les luttes ou les systèmes de domination, mais ce pour quoi et par quoi, on lutte ».4 Dans le contexte 
congolais, l'État utilise des stratégies discursives pour légitimer son action militaire et diplomatique contre 
l'AFC/M23 à travers des communiqués, des déclarations présidentielles ou des messages numériques qui 
visent à maintenir la cohésion nationale et la crédibilité internationale. 

 État congolais se définit comme l’ensemble des institutions politiques, administratives et juridiques exerçant 
la souveraineté sur le territoire national de la RDC. Il repose sur la constitution du 18 février 2006 qui 
consacre la séparation des pouvoirs, la souveraineté nationale et la défense de l’intégrité territoriale.5 Sur 
le plan de la communication politique, l'État congolais tente de se présenter comme le garant de la sécurité, 
de la légalité et de la cohésion nationale. Cependant, son discours est souvent fragilisé par la faiblesse de la 
gouvernance, les divisions internes et les influences extérieures dans la région du Kivu. 

 Alliance du Fleuve Congo (AFC), coalition associée au mouvement rebelle Mouvement du 23 mars (M23), est 
un groupe armé actif principalement dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. Le M23 est né des frustrations 
issues de l'accord du 23 mars 2009 entre le gouvernement congolais et les ex-rebelles du CNDP. Il s'est 
reformé en 2021 sous une nouvelle appellation, l'Alliance du Fleuve Congo/M23, pour revendiquer une 
meilleure représentation politique et dénoncer les manquements de l'État. Dans la guerre de 
communication, l’AFC/M23 utilise les réseaux sociaux et les médias régionaux pour justifier sa lutte, se 
présenter comme un mouvement de libération et délégitimer le discours officiel de Kinshasa.6 

 Le Kivu regroupe les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu situées à l’Est de la RDC. Cette région est à 
la fois un espace stratégique, économique et géopolitique, mais aussi le cœur des tensions armées depuis 
plus de deux décennies. Le Grand-Kivu est marqué par la présence de nombreux groupes armés, la porosité 
des frontières et les rivalités ethniques. Sur le plan communicationnel, cette région est un espace où se 
confrontent les discours de l’État congolais, des rébellions locales et des acteurs régionaux notamment le 
Rwanda et l’Ouganda qui utilisent la communication comme l’outil d’influence.7 

 Opinion publique désigne la perception collective, les jugements et les croyances exprimées par les citoyens 
à l’égard d’événement ou d’une action publique. Elle se construit à travers les médias, les réseaux sociaux 
et les interactions sociales. Jürgen HABERMAS la définit comme « l’espace de discussion et de critique où 

                                                           
2 BAUMARD, P., Stratégie et surveillance des environnements concurrentiels, Paris, Dunod, 1991, p. 112. 
3 BAUDRILLARD, J., La guerre du Golfe n’a pas eu lieu, Paris, Galilée, 1991, p. 28. 
4 FOUCAULT, M., L’ordre du discours, Paris, Gallimard, 1971, p. 15. 
5 CONSTITUTION DE LA RDC, 18 février 2006, art. 1 à 5. 
6 STEARNS, J., Op.cit, p.28. 
7 REYNTJENS, F., Gouvernance et insécurité dans les Grands Lacs africains, Paris, Karthala, 2022, p. 214. 
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se forme la volonté politique ».8 Dans la guerre de communication entre l’État congolais et l'AFC/M23, 
l'opinion publique nationale et internationale devient un enjeu majeur. Elle peut en effet renforcer la 
légitimité de l'un ou l'autre camp selon la maîtrise du discours et la crédibilité des informations diffusées. 

III. ANATOMIE DE LA GUERRE DE COMMUNICATION : ACTEURS ET CANAUX 

3.1. Les acteurs clés du champ communicationnel 

Deux pôles antagonistes structurent l'espace discursif : 

- le pôle étatique : il comprend le ministère de la Communication et Médias (porte-parole du 
gouvernement), la présidence de la République et le service de communication des FARDC. Leur 
légitimité repose sur la Constitution et le mandat électif ; 

- le Pôle Insurgé (AFC/M23) : Il est composé d'une branche politique (porte-paroles du mouvement) et 
d'une nébuleuse numérique (cyber-activistes, comptes anonymes, diaspora). Leur légitimité repose sur 
une revendication de représentativité communautaire et de résistance. 

3.2. Hybridation des canaux et supports 

La guerre se joue sur une pluralité de plateformes, créant un écosystème complexe : 

- Médias Traditionnels (RTNC, Radio Okapi) : Ils restent les vecteurs privilégiés de l'État pour toucher la 
masse et officialiser le discours ; 

- Réseaux sociaux (X/Twitter, WhatsApp, TikTok) : ils sont le terrain de prédilection de la rébellion et de 
la rumeur. L'AFC/M23 y diffuse des vidéos de combats, des images de "libération" et des contre-
narratifs en temps réel, profitant de la viralité pour saturer l'espace ; 

- Médias internationaux (RFI, BBC, TV5) : ils servent de caisse de résonance diplomatique. Chaque camp 
tente d'y placer ses éléments de langage pour influencer la communauté internationale. 

IV. ANALYSE DES STRATÉGIES DISCURSIVES 

L'analyse comparative des discours révèle deux stratégies distinctes, adaptées aux atouts et faiblesses 
de chaque camp. 

4.1. L'État Congolais : La Stratégie de la Souveraineté et de l'Internationalisation 

L'État congolais construit sa narration autour de trois piliers majeurs : 

- la Dénonciation de l'Agression (Victimisation d'État) : le discours officiel insiste systématiquement sur 
le caractère exogène du conflit. Le M23 n'est présenté que comme un "supplétif" (proxy) du Rwanda. 
L'objectif est de transformer une rébellion interne en un conflit interétatique pour activer les 
mécanismes de droit international (sanctions, condamnations) ; 

- la Mobilisation Patriotique : à travers des slogans comme « Bendele Ekweya Te » (Le drapeau ne tombera 
pas) ou « Défendons la Patrie », l'État cherche à souder la nation derrière les FARDC. Le discours est 
vertical, solennel et appel à l'unité sacrée ; 

- la Gestion Humanitaire : en mettant en avant les souffrances des déplacés (camps de Goma), le 
gouvernement occupe le terrain moral, qualifiant les rebelles de "terroristes" responsables d'une 
catastrophe humanitaire. 

Données quantitatives – communication étatique (estimation 2023-2024) 

Indicateur Données / Observation 

Message central Souveraineté, Agression rwandaise, Sanctions 

Canaux dominants RTNC (TV d'État), Communiqués officiels, Twitter officiel 

Cible prioritaire Chancelleries occidentales, ONU, Opinion nationale urbaine 

Fréquence Réactive (pics lors des crises majeures) 

Tonalité Juridique, Institutionnelle, Accusatrice 

                                                           
8 HABERMAS, J., L’espace public, Paris, Payot, 1978, p.45. 
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La force de cette stratégie réside dans sa capacité à mobiliser la diplomatie (hausse des condamnations 
internationales). Sa faiblesse est sa lourdeur et parfois son décalage avec la réalité du terrain vécue par les 
populations rurales. 

4.2. L'AFC/M23 : La Stratégie de la Proximité et de la Victimisation Communautaire 

La rébellion déploie une communication asymétrique, agile et émotionnelle : 

- le Narratif de la Protection : L'AFC/M23 justifie son existence par la menace existentielle pesant sur les 
Tutsis congolais (menace des FDLR). Ils se posent en "bouclier" face à un État accusé de complicité avec 
les génocidaires ; 

- la Preuve par l'Image (Tactique du Fait Accompli) : Contrairement à l'État qui communique par texte, 
le M23 communique par l'image vidéo. Ils diffusent quasi-instantanément des images de leurs troupes 
dans les localités conquises, distribuant de l'eau ou soignant des civils, pour construire une image 
d'administration efficace et disciplinée ; 

- la Critique de la Gouvernance : En s'alliant à l'AFC (Alliance du Fleuve Congo), le M23 tente d'élargir 
son spectre discursif. Il ne parle plus seulement de revendications ethniques, mais de "libération 
nationale" contre la corruption et la mauvaise gouvernance de Kinshasa, espérant ainsi rallier d'autres 
mécontents. 

Données quantitatives – communication AFC/M23 (estimation 2023-2024) 

Indicateur Données / Observation 

Message central Protection des minorités, Faillite de l'État, Victoires militaires 

Canaux dominants X (Twitter), Telegram, WhatsApp, YouTube 

Cible prioritaire Populations locales, Diaspora, Jeunesse désœuvrée 

Fréquence Continue, intensive, virale 

Tonalité Émotionnelle, Démonstrative, Revendicative 

Cette stratégie est redoutable localement car elle comble le vide informationnel. La supériorité 
numérique de la rébellion (rapidité, émotion) compense son déficit de légitimité légale. 

V. ANALYSE COMPARATIVE : LE CHOC DES LOGIQUES 

La confrontation de ces deux stratégies révèle des déséquilibres structurels majeurs. 

Tableau comparatif des stratégies 

Critère État Congolais AFC / M23 

Source de Légitimité Constitutionnelle, Électorale, Internationale Communautaire, Militaire (Force), Historique 

Temporalité Temps long (Diplomatie, Procédures) Temps court (Instantaneité, Buzz, Viralité) 

Contenu Texte, Droit, Principes Image, Émotion, Terrain 

Réactivité Faible (36h à 72h après l'événement) Forte (Moins de 6h après l'événement) 

Point fort Crédibilité institutionnelle Proximité émotionnelle 

Point faible Contradictions internes (Kakistocratie communicationnelle) Manque de reconnaissance internationale 

  Le public assiste à un décalage permanent. L'AFC/M23 impose souvent le premier récit (celui de la victoire 
militaire ou de la bavure FARDC) grâce à la rapidité des réseaux sociaux. L'État se retrouve en position de 
« correcteur » ou de « démenteur », ce qui est toujours une position communicationnelle défensive et plus 
faible. L'État gagne souvent la bataille du droit (à New York ou Addis-Abeba), tandis que la rébellion 
marque des points dans la bataille des esprits au niveau local. 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     238 

MES-RIDS, n°150, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

VI. INCIDENCES DE LA GUERRE DE COMMUNICATION 

Cette bataille discursive n'est pas virtuelle ; elle produit des effets concrets et souvent délétères sur la 
situation globale. 

La guerre des mots exacerbe les fractures. La rhétorique de l'AFC/M23, focalisée sur la victimisation 
d'une communauté spécifique, et la rhétorique parfois maladroite de certains acteurs proches du pouvoir (« 
infiltrés », « traîtres »), attisent la méfiance intercommunautaire. La communication devient un facteur de 
fragmentation sociale plutôt que de ciment national. 

La radicalisation des discours rend le compromis politique coûteux. 

- l'État, ayant qualifié le M23 de « terroristes » (terme juridique et moral fort), se lie les mains : 
comment justifier ensuite une négociation avec des terroristes ? 

- le M23, ayant qualifié le gouvernement de « génocidaire » ou d'incompétent, radicalise sa base 
contre toute solution n'impliquant pas un renversement de l'ordre établi. La guerre de 
communication fige les positions et transforme les tables de négociations (Nairobi, Luanda) en 
simples tribunes de propagande. 

La saturation d'informations contradictoires (fake news, deepfakes, propagande) crée une fatigue 
diplomatique. La communauté internationale, bombardée de versions opposées sur chaque incident 
(massacre de Kishishe par exemple), tend parfois à renvoyer les deux parties dos à dos, ou à retarder les 
interventions sous prétexte d'attendre des enquêtes neutres, ce qui profite généralement au statu quo 
militaire. 

CONCLUSION  

Au terme de cette étude axée sur les stratégies discursives de l’État congolais face à l’AFC/M23, les 
résultats démontrent que la communication est devenue le centre de gravité du conflit à l'Est de la RDC. En 
réponse à cette question centrale, il apparaît que l'État congolais mobilise une stratégie de légitimation 
institutionnelle et d'internationalisation, cherchant à isoler diplomatiquement l'adversaire en le 
criminalisant. À l'inverse, l'AFC/M23 déploie une stratégie de subversion et de proximité, utilisant la viralité 
numérique pour contester le monopole étatique de la violence légitime et se poser en alternative protectrice.  

Cependant, cette guerre de communication présente un risque majeur : celui de l'autonomie du 
discours par rapport à la réalité. À force de communiquer pour gagner l'opinion, les acteurs risquent de 
s'enfermer dans des récits qui rendent la paix impossible. 

Pour l'État congolais, le défi n'est pas seulement de mieux communiquer, mais de réduire l'écart entre 
le discours (souveraineté, protection) et la réalité (insécurité, absence de services). Tant que ce fossé 
persistera, la rhétorique habile de l'AFC/M23 trouvera un écho dans les zones abandonnées de la 
République. La meilleure communication de guerre restera toujours la victoire de la paix, de la justice et du 
développement concret sur le terrain. 
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